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Avant propos  
LõInstitut National de la Statistique a le plaisir de pr®senter la treizième ®dition de lõ®tude 

économique et financière des entreprises pour lõann®e 2013.  

Cette édition,  se présente, par la thématique abordée, le niveau de couverture des unités 

productives résidentes et la nature des indicateurs, comme un cadre de synthèse des 

informations sur la situation des entreprises. Les indicateurs estimés par branches dõactivit®s se 

rapportent notamment à : la rentabilité économique et financière, la productivité, au 

renouvellement des immobilisations, ainsi quõau niveau dõendettement. 

La nomenclature NAEMA rev1, commune ¨ lõensemble des pays membres de lõAFRISTAT a 

été utilisée dans la présente édition et ouvre la possibili té des comparaisons au niveau 

international. Les concepts, définitions et ratios utilisés sont ceux de la comptabilité privée. Les 

dirigeants dõentreprises devraient y trouver des outils pr®cieux dõaide ¨ la d®cision, pour se 

situer dans leur branche dõactivit® ainsi que dans lõ®conomie globale. Cette étude voudrait 

également, à travers ses analyses, mettre à la disposition des pouvoirs publics, les informations 

utiles à la gestion des points forts et des points faibles de lõ®volution des activit®s, en vue de 

susciter des mesures permettant de situer lõ®conomie nationale sur son sentier dõexpansion 

optimal. 

Cette ®tude a ®t® r®alis®e ¨ partir de lõexploitation des D®clarations Statistiques et Fiscales 

(DSF).  

LõInstitut National de la Statistique remercie toutes les entreprises qui sõacquittent de mani¯re 

systématique et dans les délais de leur obligation réglementaire de dépôt des liasses de leur 

bilans ¨ son si¯ge ou dans lõune de ses dix (10) Agences Régionales. 

LõInstitut National de la Statistique accueillerait avec grand int®r°t toutes les remarques et 

suggestions susceptibles dõaider ¨ lõam®lioration de la qualit® de cette publication.  

Les bases de données constituées peuvent être consult®es ¨ lõadresse ci-dessous : 

Institut National de la Statistique BP : 134 Yaoundé   Tél : (+237) 222 22 04 45 / 222 22 54 21 

Fax : (+237) 222 23 24 37 -Site Web: www.statistics-cameroon.org 
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Sigles et acronymes  
 

ACM   Amortissements Cumulés 

AC Actif Circulant 

AFRISTAT  Observatoire £conomique et Statistique dõAfrique Subsaharienne 

CP Capitaux Propres 

DMLT  Dettes à Moyen et Long Terme 

DSF Déclaration Statistique et Fiscale 

DT   Dettes à Terme 

EBE Exc®dent Brut dõExploitation 

FDR Fonds de Roulement 

IB Immobilisations Brutes 

IF  Immobilisations Financières 

IMMO  Immobilisations 

IS Impôt sur les Sociétés 

NACAM  Nomenclature des Activités au Cameroun 

NAEMA   Nomenclature dõActivit®s des Etats membres dõAFRISTAT 

NCA Non Classés Ailleurs 

RN Résultats Nets 

ROE  Return On Equity 

RS  Ressources Stables 

VA  Valeur Ajoutée 
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Résumé exécutif  

Analyse de la situation économique globale 

Une consolidation de la performance économique en 2013 

Selon les comptes nationaux de 2013, la croissance ®conomique sõest renforc®e et se situe à 5,6% 

contre 4,6% en 2012. Cette croissance reste principalement tirée par le secteur tertiaire, appuyé 

par le secteur secondaire qui poursuit sa consolidation. Ces deux secteurs ont respectivement 

contribué de 2,8 et 1,3 point à la croissance. Le secteur primaire enregistre également une 

croissance qui passe de 2,7% en 2012 à 3,7% en 2013 et sa contribution à la croissance globale 

est de 0,8% 

Le secteur primaire qui poursuit son redressement en 2013, avec une croissance portée par la 

branche ç agriculture dõexportation è (+6,9%), la branche ç ®levage et chasse è (+4,8%) et 

lõagriculture des produits vivriers (+3,9%). 

Dans le secteur secondaire, la croissance sõest raffermie en 2013, en enregistrant un taux de 

5,7%. La bonne tenue de ce secteur est principalement liée au dynamisme observé dans les 

activités de construction qui enregistrent une croissance de 12,9% en 2013 contre 6,7% en 

2012 ; les industries extractives (+8,7%) imputable presque exclusivement ¨ lõextraction 

dõhydrocarbures qui a cru de 8,5% ; la branche « électricité, gaz et eau » qui connaît un taux de 

croissance de 8,7%. 

Le secteur tertiaire demeure le principal moteur de la croissance nationale. Ce secteur affiche 

une croissance de 6,3% en 2013 contre 5,4% en 2012. Cette croissance sõobserve dans toutes les 

branches de ce secteur, en lõoccurrence les ç activit®s financi¯res et dõassurances è (+13,3%), le 

« commerce, restaurants et hôtels » (+5,7%) ainsi que la branche « transports, entrepôts et 

communication » (+7,9%), port®e par  lõactivit® de t®l®communication (+7,4%). 

La situation économique et financière des entreprises est fortement tributaire de 

lõenvironnement ®conomique global. En phase de croissance, les entreprises disposent dõune 

grande marge de manïuvre pour ajuster leur situation financi¯re, alors que dans les phases de 

récession, leurs choix sont limités.  

Situation économique et financière des entreprises 

Une rentabilit® ®conomique maintenue ¨ un niveau satisfaisanté 
Dans tous les secteurs, la rentabilité économique des entreprises se maintient à un niveau 

satisfaisant (8,8%), à la faveur de la croissance globale, permise par un rythme soutenu des 

investissements sur plusieurs années. 

Lõ®volution globale est largement partag®e au sein des branches. En 2013, le rendement 

économique est supérieur à la moyenne dans plus de sept branches dõactivit® sur dix. Il plafonne 

à un taux au-dessus de 25% dans les activités de « Commerce et la réparation de véhicules », 

suivies par les « activités financières » (21,5%) et les « activités de télécommunications » 

(18,1%). Des cas de rendements économiques négatifs sont observés, naturellement expliqués 

par un accroissement plus important des charges. 
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Sõagissant de la rentabilit® des ressources stables, elle se contracte ¨ 22,0%, apr¯s 24,5% affich®e 

en 2012 et 23,9% en 2011. La corr®lation avec lõindicateur de rendement économique reste très 

prononc®e sur lõensemble des branches dõactivit®s.  

Obérée par niveau historiquement faible de la rentabilité financière des 

entreprisesé 
La rentabilité financière (Résultat Net / Capitaux propres), toutes branches confondues se situe 

à un niveau historiquement bas. Ce ratio ressort à 4,6% en 2013 contre 17,4% en 2012. Des 

niveaux sõ®chelonnant ¨ 14-16% avaient ®t® observ®s ant®rieurement. Cette situation sõexplique 

en partie par de très mauvais résultats obtenus par certains fleurons de lõ®conomie nationale: 

SONARA, CDC, ALUCAM, CAMAIR CO, qui cumulent à eux seules un résultat net négatif de 

-79,6 milliards de FCFA en 2013. 

Une performance stationnaire en termes de productivitéé 

La productivité mesure la performance dõune entreprise du point de vue des deux facteurs de 

production que sont le travail et le capital. 

La productivité du capital  reste stationnaire autour de 18% ± 1% depuis 2006. Les niveaux 

plafonds sont enregistrés cette année dans les « Autres activités fournies à la collectivité » 

(86,6%), les « Activités de réparation de véhicules » (64,3%), la « Fabrication des meubles » 

(41,4%) et le « Commerce » (39,1%) ; alors que les niveaux planchers sont observés dans les 

branches « Raffinage du pétrole » : 4,2%, « Fabrication de produits métallurgiques » : 7,3%  

ainsi que dans la « Production et distribution de lõ®lectricit®, gaz » : 9,1%. 

 

La productivité du travail , mesurée par le ratio Valeur Ajoutée / effectif employé, a 

pratiquement stagn® et sõinscrit dans les taux enregistrés depuis 2006, à environ 10 Millions de 

F CFA par t°te. La productivit® du travail dans le secteur dõextraction des hydrocarbures 

demeure traditionnellement la plus élevée, se situant généralement plus de 20 fois au-dessus de 

la moyenne observée pour toutes les branches de lõ®conomie. Le rendement apparent du 

travail (VA/Frais de Personnel), autre indicateur de productivit® de lõemploi, reste fortement 

corrélé au précédent. 

Une intensité capitalistique en baisse continueé 
Lõintensité capitalistique qui se mesure par le ratio immobilisations brutes(IB)/effectifs 

employés, se situe à 56,6 millions de FCFA par tête contre 59,3 Millions de F CFA en 2012 et 

66,4% en 2011. Cette baisse consécutive sur trois années, trahit une stratégie axée sur un 

renouvellement de la main dõïuvre plus rapide que lõaccumulation des immobilisations, sans 

doute dictée par un coût relatif du capital au travail élevé. 

Et un vieillissement de lõappareil productif particuli¯rement marqu® dans les 

branches traditionnelles 
Le degr® de vieillissement de lõoutil de production, mesur® par les Amortissements 

Cumulés(ACM) rapport®s aux Immobilisations Brutes(IB) est un ratio dont lõ®volution situe sur 

lõeffort de renouvellement de lõoutil de production. Il sõ®tablit pour lõensemble des entreprises ¨ 
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55,2% au terme de lõexercice 2013. Sa croissance r®guli¯re observ®e ces derni¯res ann®es 

t®moigne dõun rythme de renouvellement ralenti des immobilisations. 

Dans le détail, la vétusté du parc de production est particulièrement prononcée dans les 
branches traditionnelles du « Textile et de la confection », de la « Santé et action sociale » ainsi 
que dans les « Industries de fabrication des meubles ». Les équipements productifs au sein de 
lõ®conomie, sont en revanche, relativement jeunes dans la branche des «Activités 
immobilières », de la « Construction », des « Industries du lait » et du « Raffinage de pétrole ». 

Analyse de la situation financière globale 

Une Stabilit® du coefficient dõendettementé 
Le coefficient dõendettement (Endettement Total / Capitaux Propres) stagne à 3,8 en 2013. Le 

ratio varie peu dõune ann®e ¨ lõautre tant au niveau global quõau niveau des branches dõactivit®s. 

Les branches qui présentent, comparativement aux fonds propres, un niveau dõengagement 

financier élevé sont celles des « activités financières », de « Fabrication de machines et 

dõappareils ®lectriques », de « Fabrication de meubles » et de « Construction ». Les branches les 

moins endettées sont celles des « Activités immobilières », de lõ « Extraction dõhydrocarbures », 

de la « Production de caoutchouc » et des « Activités éducatives ». 

Regroupée en grandes masses, - immobilisations financi¯res et non financi¯res dõune part et 

autres rubriques de lõactif dõautre part-, la structure de lõactif des entreprises se modifie par 

rapport à 2012. 

Conjuguée à une baisse continue de la contribution du fonds de roulement au 

financement de lõactif 
Le Fonds de Roulement (FDR), défini par le solde des ressources stables (fonds propres, 

amortissements, provisions et dettes à long terme) de lõentreprise sur les emplois stables (actif 

immobilisé brut) continue de diminuer en importance. Il est même négatif en 2013, soit une 

contribution de -1,4% au financement de lõactif circulant. Le nombre de branches présentant un 

ratio FDR/Actif Circulant négatif est en nette augmentation en 2013, soit dix sept contre 

quinze branches en 2012 et seulement neuf en 2011. 

Les dettes ¨ moyen et long terme ou dettes financi¯res, sõaffichent en proportion du total bilan ¨ 
14,5% en 2013 pour lõensemble des entreprises modernes de lõ®conomie, soit un repli de 3 points 
par rapport au niveau enregistré en 2012. 

En ce qui concerne les dettes à court terme, elles ressortent à 66,4%, contre 61,4% en 2012. Il 
sõagit essentiellement des crédits fournisseurs, des découverts bancaires et des facilités de 
caisse. 
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Introduction  
Lõ®tude ®conomique et financi¯re des entreprises fait partie des publications  courantes de 

lõInstitut National de la Statistique (INS). Elle est a comme source principale, la D®claration 

Statistique et Fiscale (DSF). 

La réalisation de ce document  permet non seulement dõactualiser les informations sur les 

entreprises modernes, mais aussi de disposer dõune base de donn®es indispensables ¨ tout 

exercice de planification et ̈  lõ®laboration de diverses ®tudes. Quõil sõagisse de poser le 

diagnostic de la situation ®conomique ou dõ®laborer des pr®visions ¨ court, moyen et long 

terme, toute chose concourant ¨ orienter les investissements dans un secteur dõactivit®, les 

informations tirées des bilans des entreprises sont très utiles. 

Dans un contexte de demande sans cesse croissante en information comptable et financière sur 

les entreprises, la nécessité de continuer sans interruption le processus de fourniture desdites 

informations en diversifiant les thématiques se présente en même temps comme un défi à 

relever. Lõalimentation de ce dispositif est un exercice important pour le suivi/®valuation du 

DSCE. Il sõagit de mesurer les ®l®ments tels que lõactivit®, la productivit®, la croissance, la 

rentabilit® de lõexploitation, lõendettement. 

Lõ®chantillon dõ®tude est constitu® dõentreprises extraites de la base de donn®es des 

Déclarations Statistique et Fiscale (DSF) qui compte environ 10 600 entreprises en 2013. 

Le taux de couverture global se situe à plus de 80% aussi bien en termes de chiffre dõaffaires, 

que de valeur ajout®e et dõeffectifs. La repr®sentativit® dans les branches se situe au dessus de 

50% pour les trois variables.  

Les ratios calcul®s ¨ partir dõun tel ®chantillon, sont comparables dõun exercice ¨ lõautre, ce qui 

permet dõappr®cier les ®volutions. 

Lõ®tude comporte deux parties. La première partie porte sur lõexamen de la situation 

®conomique des entreprises ¨ travers lõ®volution du rendement ®conomique, de la rentabilit® de 

lõexploitation, la productivit® et le rendement apparent des facteurs, lõimportance et le 

renouvellement des immobilisations. 

La seconde partie, est consacr®e au  co¾t et ¨ lõimportance de lõendettement, ¨  la structure des 

bilans des entreprises, notamment à la composition de lõactif et ¨ la mani¯re dont celui-ci est 

financ® par le passif. Lõaccent est mis sur lõanalyse du fonds de roulement net et de 

lõendettement. 
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Première partie  : Analyse de lõ®volution de la situation 

économique des entreprises.  
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Chapitr e 1 :  Rendement économique et rentabilité de 

lõexploitation 
Lõanalyse de la performance ®conomique des entreprises sõappuie essentiellement sur 

lõ®valuation du rendement ®conomique et de la rentabilit® de lõexploitation par branche. A la 

mesure de la rentabilité économique des entreprises, sont associés des indicateurs 

complémentaires relatifs à la rentabilité des ressources stables et à la rentabilité financière. Ces 

derniers sont conditionnés non seulement par le rendement économique, mais aussi par les 

charges li®es ¨ lõendettement et par la fiscalit®. Dans ce chapitre, nous allons analyser le 

rendement et la rentabilité des entreprises au travers de trois indicateurs : le rendement 

économique, la rentabilité des ressources stables, et la rentabilité financière. 

1.1 Rendement économique  
La mesure du rendement économique retenue ici est le ratio Exc®dent Brut dõExploitation 

(EBE) / Immobilisations Brutes (IB). En 2013, il se situe à 8,8% pour lõensemble des 

entreprises, observant ainsi un repli dõenviron 0,8 point par rapport à 2012. Notons d®j¨ quõen 

2011, il se situait à 10,6%. Lõexamen par branche laisse cependant apparaître des disparités. En 

effet, certaines branches pr®sentent un rendement ®conomique n®gatif, dõautres un rendement 

économique positif, de niveau faible, intermédiaire ou élevé. 

Les branches à rendement économique négatif 

Des charges élevées brident la performance dans quelques cas 

Trois branches dõactivit®s pr®sentent un rendement ®conomique n®gatif, contre sept en 2012. 

Tableau 1: les branches à rendement économique négatif 

N° Branche Intitulé de la branche  Rendement économique (%) 

2011 2012 2013 

06 Extraction des minerais - - -11,9 

27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 12,7 11,9 -1,0 

35 Transport et entreposage 14,9 14,3 -2,7 

Source : INS/Base des données des DSF 

Sõagissant de la branche ç Extraction des minerais » qui abrite en majorité de nouvelles 

entreprises modernes, il est à noter que ces dernières sont exposées ¨ dõimportantes fluctuations 

des résultats économiques qui sont tributaires du caractère fructueux ou non des explorations ; 

et de la volatilité des cours des minéraux. Les évolutions constatées dans les branches 

« Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a.» et « Transport et entreposage » 

marquent un retournement brusque, à partir des niveaux élevés observés précédemment, situés 

entre 12 et 15%.  

Les branches à rendement économique faible 

La branche « Raffinage du pétrole et cokéfaction » qui est une industrie lourde présente le plus faible 

niveau de rendement économique 

Les branches à faible rendement économique, compris entre 1 et 5%. Suivant les secteurs, on y 

retrouve : 
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¶ Dans les secteurs primaire et secondaire 

Les branches « Fabrication des produits métallurgiques de base» et « fabrication des machines 

et appareils électriques » avec un ratio de 2,3%, occupent le haut du pavé dans cette catégorie. 

La branche « Raffinage du pétrole et cokéfaction » ferme la queue à un taux de rentabilité 

économique de 1,8%. 

Tableau 2: les branches à faible rendement économique en 2013 

N° 

Branche 

Intitulé de la Branche Rendement économique (%) 

2011 2012 2013 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base 6,6 0,1 2,3 

24 fabrication des machines et appareils électriques 12,3 0,7 2,3 

3 Sylviculture et exploitation forestière 8,1 5,9 2,2 

10 Industries des oléagineux et aliments pour animaux 14,9 5,3 2,0 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 5,2 5,2 1,8 

39 Activités fournies principalement aux entreprises 3,4 -20,2 3,8 

42 Activités fournies à la collectivité et services personnel  9,4 2,0 3,7 

43 Santé et action sociale  3,5 1,6 1,1 

Source : INS/Base des données des DSF 

¶ Dans le secteur tertiaire 

Les « Activités fournies principalement aux entreprises » ont un rendement économique de 

3,8%, ensuite les « Activités fournies à la collectivité et services personnel » (3,7%) et enfin la 

« Santé et action sociale » (1,1%). 

Les branches à rendement économique intermédiaire 

Les branches à rendement économique intermédiaire ont des ratios compris entre 5 et 15%. 

Seize branches dõactivit® sur trente quatre sont dans ce groupe. Mise en perspectives sur 

plusieurs ann®es, la situation des branches dõactivit®s ¨ r®sultat intermédiaire est contrastée : 

¶ Certaines branches affichent un retournement en 2013 à partir dõun rendement n®gatif 

en 2012, à lõinstar de ç Travail des grains et fabrication des produits amylacés » et 

«Activités immobilières ». Les évolutions sont assez remarquables dans ces cas, 

particulièrement dans la branche « Travail des grains et fabrication des produits 

amylacés » o½ lõ®cart dõamplitude est sup®rieur ¨ 20%. 

¶ La situation a plutôt tendance à se dégrader au fil des ans dans dõautres branches 

notamment les industries de boissons et les industries du textile/confection. 
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Tableau 3: les branches à rendement économique intermédiaire en 2013 

N° 

Branche 

Intitulé de la branche  Rendement économique (%) 

2011 2012 2013 

08 Travail des grains et fabrication des produits amylacés 2,4 -25,41 8,49 

38 Activités immobilières 0,62 -0,67 11,96 

13 Industrie de boissons 16,25 13,94 8,15 

15 Industries du textile et de la confection 21,25 7,07 5,40 

17 Industries du bois sauf fabrication des meubles 9,94 10,26 7,54 

Source : INS/Base des données des DSF 

Les branches à rendement économique élevé 

Avec un niveau élevé de rendement économique, les activités de commerce et de réparation de véhicules 

demeurent les plus rentables 

Dans lõindustrie, trois branches se retrouvent avec des rendements économique élevés 

(supérieur à 15%), contre quatre pour le tertiaire et aucune pour le secteur primaire. Les 

branches du commerce et de la réparation des véhicules, tiennent toujours le peloton des 

acticités les plus performantes.  

Tableau 4: les branches à rendement économique élevé en 2013 

N° 

Branche 
Intitulé de la branche  

Rendement économique (%) 

2011 2012 2013 

11 Fabrication de produits a base de céréales 18,9 -50,1 17,4 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres 

produits alimentaires 

16,2 13,0 15,5 

20 Fabrication de produits chimiques et pharmaceutiques 10,3 7,1 15,3 

33 Réparation de véhicules 10,7 17,4 38,4 

32 Commerce de gros et de détail 21,1 41,0 25,2 

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 12,3 11,1 21,5 

36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 11,2 9,1 18,2 

Source : INS/Base des données des DSF 

Il convient de rappeler quõ¨ lõexception du cas des branches 36 et 37, les activités de commerce 

et de réparation de véhicules renferment des entreprises qui en général, ont un faible niveau 

dõimmobilisations corporelles. 

1.2 Rentabilité des ressources stables  

Légère baisse de la rentabilité des ressources stables  

La rentabilité des ressources stables est le ratio Exc®dent Brut dõExploitation (EBE) /  

Ressources stables (RS) nettes des Immobilisations financières (IF). 

La rentabilité des ressources stables, toutes branches confondues, sõ®tablit ¨ environ 22,0% en 

2013, marquant ainsi un repli de 2,5 points par rapport au taux enregistré en 2012 qui était de 

24,5%. Elle se situait à 23,9% en 2011. On observe un retournement de cet indicateur pour les 

branches suivantes : 
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Tableau 5: Rentabilité négative des ressources stables des branches  

 Source : INS/Base des données des DSF 

Pour la grande majorité des branches, la rentabilité des ressources stables est positive. Les 

valeurs les plus élevées sont observées dans les branches suivantes : 

Tableau 6: Rentabilité positive des ressources stables des branches 

N° 

branche 

Intitulé de la Branche  Rentabilité des 

ressources stables (en %) 

2011 2012 2013 

11 Fabrication de produits a base de céréales 43,5 -95,9 56,1 
12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres 

produits alimentaires 
53,6 51,2 47,8 

13 Industrie de boissons 43,5 37,3 26,9 
19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 139,9 139,9 65,1 
24 Fabrication de machines, d'appareils électriques et 

matériels n.c.a 
20,3 -28,6 44,6 

30 Production et distribution dõeau, assainissement et 
traitement de déchets 

4,0 - 56,0 

31 Construction 65,5 66,7 29,8 
32 Commerce de gros et de détail 28,6 56,5 34,1 
33 Réparation de véhicules 19,1 26,9 82,0 
36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 32,2 39,3 45,3 
37 Activit®s financi¯res et dõassurance 36,3 23,9 50,9 
39 Activités fournies principalement aux entreprises 2,8 -16,6 24,4 
43 Autres activités fournies à la collectivité, activités sociales 

et personnelles 
30,9 12,5 32,2 

Source : INS/Base des données des DSF 

La branche du « Raffinage de pétrole, cokéfaction et transformation d'autres produits 

énergétiques » sõillustre toujours par une rentabilité des ressources stables la plus élevée. 

1.3 Rentabilité financière des entreprises  

Les entreprises affichent une faible capacité à rémunérer le capital engagé 

La rentabilité financière établit la capacité des capitaux investis par les actionnaires (capitaux 

propres) à dégager du profit. Ce ratio correspond dans la comptabilité de type anglo-saxon au 

« Return On Equity » en abrégé ROE. 

Alors que le rendement ®conomique ®value les performances de lõentreprise en termes 

économiques, la rentabilité financière détermine plutôt lõaptitude de lõentreprise ¨ r®mun®rer le 

capital engagé. Elle est généralement scrutée par les actionnaires et associés, les analystes 

financiers et les investisseurs. 

N° branche Intitulé de la branche  Rentabilité des ressources 

stables (en %) 

2011 2012 2013 

27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 36,4 37,8 -1,85 

35 Transport et entreposage 40,3 45,2 -7,49 



 15 

Le ratio ôõR®sultat Net / Capitaux propresõõ ®value la rentabilit® financi¯re. Il a cependant 

lõinconv®nient de ne pas permettre les comparaisons internationales puisquõil nõest pas neutre 

par rapport au régime fiscal. 

La rentabilité financière toutes branches confondues qui se situait à un pic historiquement élevé 

en 2012, soit 17,4% après 15,7% en 2011, sõest effondrée en 2013 à 4,6%. Les niveaux 

sõ®chelonnaient entre 14 et 16% sur la période 2006 ð 2008. 

En 2013, une branche sur trois présente une rentabilité financière négative contre une branche 

sur cinq en 2012. Les évolutions les plus significatives de cet indicateur sont répertoriées dans 

le tableau 7 ci-dessous. 

Tableau 7: Branches à rentabilité financière élevée. 

N° 

branche 

Intitulé de la Branche  Rentabilité Financière (en 

%) 

2011 2012 2013 

33 Réparation de véhicules 8,9 9,4 34,5 

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 4,9 13,2 15,4 

27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 7,6 8,1 14,4 

36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 16,9 19,3 14,2 

31 Construction 31,9 7,6 13,4 

Source : INS/Base des données des DSF 

La branche « réparation de véhicules » apparaît être la plus rentable en 2013 sur le plan 

financier. Elle affiche une rentabilité financière de 34,5%, suivie de loin par les « Activités 

financières » (15,4%) ; la « Fabrication des meubles » (14,4%), les « Télécommunications, et 

activit®s dõinformation » (14 ,2%) et enfin la « Construction »õ (13,4%). 

Vingt-cinq branches présentent une rentabilité financière positive et comprise entre 1,3% et 

9,3%.  

Tableau 8: Branches à rentabilité financière positive en 2013 

N° 

branche 
Intitulé de la Branche  

Rentabilité 

financière (en %) 

38 Activités immobilières 9,3 

35 Transport et entreposage 8,4 

30 Production et distribution dõeau, assainissement et traitement de 

déchets 

8,1 

22 Fabrication de produits minéraux non métalliques 7,4 

6 Extraction des minerais 7,3 

39 Activités fournies principalement aux entreprises 7,3 

32 Commerce de gros et de détail 6,8 

5 Extraction des produits des hydrocarbures et dõautres produits 

énergétiques 

6,5 

9 Industrie du cacao, du café, du the et du sucre 6,3 

21 Production de caoutchouc et fabrication d'articles en caoutchouc et 

en matières plastiques 

5,6 

13 Industrie de boissons 5,5 

1 Agriculture 4,7 
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N° 

branche 
Intitulé de la Branche  

Rentabilité 

financière (en %) 

43 Autres activités fournies a la collectivité, activités sociales et 

personnelles 

4,4 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et d'air conditionne 3,7 

41 Activités éducatives 3,3 

17 Industries du bois sauf fabrication des meubles 2,2 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres produits 

alimentaires 

1,6 

11 Fabrication de produits a base de céréales 1,3 

15 Industries du textile et de la confection 1,3 

Source : INS/Base des données des DSF 
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Chapitre 2  :  La productivité des entreprises  
 

Dans lõanalyse de lõ®volution de la situation ®conomique des entreprises, la productivit® est une 

des caract®ristiques informatives essentielles. Il sõagira au sein de cette section dõexaminer, au 

regard de lõinformation disponible, la productivit® du travail et la productivité du capital. 

La productivit® est le ratio production en volume sur le volume des facteurs. Cõest une mesure 

de lõefficience de lõutilisation des facteurs (capital et travail) pour un niveau donn® dõoutput. 

La productivité du travail est le ratio entre la production en volume et le volume du travail 

utilisé dans le processus de production. Le volume de travail est généralement exprimé en 

heures ouvrées. Dans le cadre de cette étude, le facteur travail est approché par les effectifs 

permanents employés. 

La productivité du capital dõune entreprise constitue ¨ c¹t® dõautres indicateurs, une mesure de 

la performance. Celle-ci peut être approchée par le ratio : Valeur Ajoutée / Immobilisations 

Brutesõ. 

2.1 Producti vité du capital  

Un ratio de la productivité du capital stable depuis 2011 

La productivité du capital (Valeur Ajoutée / Immobilisations Brutes) varie peu dõune ann®e ¨ 

lõautre et pr®sente des valeurs comprises entre 17 et 19% sur plus de 10 ans. 

Avec une valeur qui ressort à 17,1% en 2013, la productivité du capital semble se stabiliser 

autour de 17% depuis 2011, contre 18 à 19% entre 2006 et 2008. 

Les branches à productivité du capital les plus élevées sont les suivantes : 

Tableau 9: Branches à productivité du capital élevée en 2013 

Code BRANCHE Valeur ajoutée/  

Immobilisation brute (%)  

43 Autres activités fournies a la collectivité, activités sociales et 

personnelles 

86,6 

33 Réparation de véhicules 64,3 

27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 41,4 

32 Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules 39,1 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres produits 

alimentaires 

30,2 

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 30,1 

11 Fabrication de produits a base de céréales 28,3 

Source : INS/Base des données des DSF 

Il sõagit dans lõensemble des entreprises qui, dans le contexte de lõ®conomie nationale, exigent 

relativement peu de capital au d®marrage: ôõR®paration des v®hiculesõõ, ôõActivités fournies à la 

collectivité » « Commerce de gros et détail », etc. 
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Les valeurs de la productivité du capital (encore appelée efficacité économique apparente), sont 

fortement différenciées selon les branches dõactivit®s, quõelles permettent dõhi®rarchiser des plus 

ôõlabour intensiveõõ aux plus ôõcapital intensiveõõ. 

Les « industries » les plus lourdes se situent selon lõordre d®croissant au bas de lõ®chelle comme 

lõindique le tableau 10 ci-après. 

Tableau 10: Branches à productivité du capital faible en 2013 

Code Intitulé des branches Productivité du capital (en 

%) 

10 Industrie des oléagineux et d'aliments pour animaux 9,86 

42 Activité pour la sante humaine et action sociale 9,35 

38 Activités immobilières 9,13 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et d'air 

conditionne 

9,10 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base et 

d'ouvrages en métaux 

7,27 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 4,22 

 Source : INS/Base des données des DSF 

 

2.2 Productivité du travail  

Un ratio de la productivité du travail stable par rapport à 2012 

La productivit® apparente du travail sõest stabilis®e au niveau enregistr® un an plus t¹t ¨ 

environ 10 Millions de F CFA par tête. Une pointe de 11,4 Millions avait même été relevée en 

2011. Alors que le rendement apparent du travail (VA/Frais de Personnel), accuse un léger 

repli, à 2,3 contre 2,5 en 2012. 

Les résultats des branches sont contrastés. Les valeurs des productivités du travail les plus 

élevées ont été obtenues dans les branches consignées dans le tableau 11. 

Les branches des « Télécommunications », celles des « activités financières è et dõ ç extraction 

des hydrocarbures » présentent cette année les niveaux les plus élevés de productivité du 

travail. 

En considérant le rendement apparent du travail (VA/Frais de Personnel), la branche 

« Télécommunications » conserve le premier rang des branches les plus performantes, mais 

suivie cette fois par les « activités immobilières » qui ces dernières années, bénéficient 

dõinvestissements publics soutenus dans les logements sociaux. . 
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Tableau 11: Branches à productivité du travail élevée en 2013 

Code Intitulé des Branches Valeur 

ajoutée/effectif(Millions 

de F CFA) 

Valeur 

ajoutée/Charges 

de personnel  

36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 69,2 5,2 

5 Extraction des produits des hydrocarbures et 

dõautres produits énergétiques 

48,3 2,5 

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 36,0 3,5 

22 Fabrication de produits minéraux non métalliques 32,7 2,1 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 26,2 1,7 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et 

d'air conditionné 

24,4 2,4 

9 Industrie du cacao, du café, du thé et du sucre 20,2 2,4 

13 Industrie de boissons 15,1 2,2 

8 Travail des grains et fabrication des produits 

amylacés 

13,4 3,2 

38 Activités immobilières 13,2 4,8 

32 Commerce de gros et de détail, réparation de 

véhicules 

11,6 2,8 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres 

produits alimentaires 

11,6 2,1 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base et 

d'ouvrages en métaux 

11,3 1,4 

35 Transport et entreposage 10,8 1,9 

Source : INS/Base des données des DSF 
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Chapitre 3  :  Analyse des immobilisations  
Le stock de capital fixe (ou Immobilisations Brutes) est généralement valorisé dans les états 

comptables des entreprises à leurs coûts historiques. Une réévaluation peut être pratiquée pour 

tenir compte de lõ®volution des prix. 

Le niveau des immobilisations brutes(IB) rapportées aux effectifs employés est un indicateur de 

lõintensit® capitalistique de lõunit® de production. Son ®volution renseigne sur le rythme de 

substitution du capital au travail. 

Consolidation de la tendance baissi¯re de lõintensit® capitalistique  

En 2013, lõintensit® capitalistique (IB/Effectifs) de lõensemble des entreprises modernes de 

lõ®conomie nationale est de 56,6 millions de FCFA par t°te, soit un recul de 5% par rapport à 

2012, année où elle a également accusé une baisse après la pointe de 2011 : 66,4 millions. Par 

rapport aux cinq ann®es ant®rieures, on retrouve ainsi une valeur dõintensit® capitalistique 

comparable aux valeurs historiques qui ¨ lõ®poque, ®voluaient dans un couloir assez étroit : 50 à 

55 millions FCFA. 

Cette baisse cons®cutive de lõintensit® capitalistique sur les deux ann®es sous revues signifie un 

renouvellement de la main dõïuvre plus rapide que lõ®volution du stock de capital.  

Lõ®volution par branche pr®sente des disparit®s. Les branches dont lõintensit® capitalistique est 

supérieure à la moyenne sont les suivantes : 

Tableau 12: Branches à intensité capitalistique supérieure à la moyenne en 2013 

N° Branche Libellé  de la branche IB/Effectifs  

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 622,0 

5 Extraction des produits des hydrocarbures et dõautres produits 
énergétiques 

412,9 

36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 306,8 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et d'air conditionné 268,6 

22 Fabrication de produits minéraux non métalliques 200,9 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base et d'ouvrages en 
métaux 

156,1 

38 Activités immobilières 144,3 

37 Activités financières et dõassurance 119,4 

8 Travail des grains et fabrication des produits amylacés 108,3 

13 industrie de boissons 102,9 

9 Industrie du cacao, du café, du the et du sucre 91,1 

35 Transport et entreposage 74,6 

6 Extraction des minerais 71,8 

34 Hébergement et restauration 58,8 

Source : INS/Base des données des DSF 

Les branches qui présentent un niveau élevé de capital rapporté aux effectifs employés sont 

celles du « raffinage du pétrole et cokéfaction », suivie de lõ« extraction des produits des 

hydrocarbures et dõautres produits énergétiques», enfin de la branche « activité dõinformation et 

de télécommunications ». 

Sur les années récentes, la branche «  production et de la distribution dõ®lectricit® » a enregistré 

dõimportants investissements déployés selon 2 axes : - les investissements de remise à niveau : 
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centrale à fuel lourd de Limbé, Centrale à gaz de Kribi ainsi que ceux relevant des projets 

structurant essentiellement constitués de barrages dont les travaux sont encore en cours ð et le 

programme thermique dõurgence destin® ¨ doter les petites localit®s en ®quipements ®lectriques. 

Dans la branche « activité dõinformation et de télécommunications », dõimportants 

investissements ont été réalisés sur les années récentes à la faveur de la dynamique 

concurrentielle qui y règne. 

A contrario, dans le contexte de lõ®conomie nationale, les branches ¨ faible intensit® 

capitalistiques sont celles des « autres activités fournies a la collectivité, activités sociales et 

personnelles », de la « réparation des véhicules », des « activités éducatives », puis de la 

« fabrication des meubles ». 

Tableau 13: Branches à faible intensité capitaliste en 2013 

N° Branche Libellé de la branche IB/Effectifs  

43 Autres activités fournies à la collectivité, activités sociales et 
personnelles 

5,3 

33 Réparation de véhicules 10,1 
41 Activités éducatives 11,8 
27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 14,6 
11 Fabrication de produits a base de céréales 14,9 
17 Industries du bois sauf fabrication des meubles 17,6 
30 Production et distribution dõeau, assainissement et traitement de 

déchets 
19,3 

1 Agriculture 20,0 
39 Activités fournies principalement aux entreprises 20,5 
10 Industrie des oléagineux et d'aliments pour animaux 20,7 

Source : INS/Base des données des DSF 
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Chapitre 4  :  Jeunesse et renouvellement des immobilisations  
Le renouvellement du capital productif est un enjeu majeur de la pérennité du système 

productif. Lõobsolescence, lõusure ou la fragilit® des équipements de production sont 

g®n®ralement ¨ lõorigine des pertes de compétitivité et parfois de démantèlements de pans 

entiers de secteurs économiques laissés à la dérive : cas de la sidérurgie à une époque récente en 

Europe. 

Lõindicateur de mesure du degr® de vieillissement des ®quipements productifs est le ratio : 

« Amortissements Cumulés(ACM)/ Immobilisations Brutes(IB) ». Plus il est élevé, plus le 

capital productif est ancien. 

Persistance du vieillissement des immobilisations des entreprises 

Dans lõensemble, le rythme de renouvellement du parc des équipements productifs reste ralenti, 

lõindice de vieillissement continu dõaugmenter, passant de 54,9% en 2012 ¨ 55,2% en 2013. 

Les équipements productifs sont jeunes par rapport à la moyenne nationale dans les branches 

suivantes : 

Tableau 14: Taux de vieillissement des immobilisations inférieur à la moyenne des branches 

N° branche Libellé de la Branche 

Amortissement 

cumulé/ Immobilisation brute(%)  

2011 2012 2013 

38 Activités immobilières 38,4 0,2 33,9 

31 Construction 40,3 35,8 35,8 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres 
produits alimentaires 

31,0 24,3 41,1 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 65,5 27,7 42,2 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et d'air 
conditionne 

16,5 4,2 48,8 

32 Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules 14,6 15,6 49,9 

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 14,1 13,1 52,7 

8 Travail des grains et fabrication des produits amylacés 11,3 17,6 53,2 

36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 42,0 16,2 53,5 

10 Industrie des oléagineux et d'aliments pour animaux 6,1 10,0 53,9 

5 Extraction des produits des hydrocarbures et dõautres 
produits énergétiques 

25,8 19,2 54,6 

Source : INS/Base des données des DSF 

 

Les  « Activité immobilières », la « Construction », les « industries du lait et légumes » ainsi 

que le « Raffinage du pétrole et cokéfaction » » ont les meilleurs taux de renouvellement des 

outils de production. 
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A contrario, les branches disposant des équipements les plus vétustes sont lõ ç Agriculture »  

avec un taux de vieillissement de 89,7% ; la « Fabrication des meubles » (84,5%), les « activités 

fournies principalement aux entreprises » (79,6%), les « industries du textile et de la 

confection » (78,1%) pour ne citer que ces casé 

Tableau 15: Taux de vieillissement des immobilisations supérieur à la moyenne des branches 

N° Libellé de la Branche Amortissement 

cumulée/ Immobilisation brute(%)  

1 Agriculture 89,7 

27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 84,5 

39 activités fournies principalement aux entreprises 79,6 

15 Industries du textile et de la confection 78,1 

42 Activité pour la sante humaine et action sociale 78,0 

18 Fabrication de papier, carton et d'articles en papier 

ou en carton; imprimerie et reproduction 

69,6 

17 Industries du bois sauf fabrication des meubles 69,0 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base et 

d'ouvrages en métaux 

67,2 

Source : INS/Base des données des DSF 

La branche « fabrication de papier, carton et d'articles en papier ou en carton; imprimerie et 

reproduction », particulièrement frappée par la contrebande et la contrefaçon, enregistre au fil 

des années une sous-utilisation prononcée des équipements installés. Cette situation conduit au 

d®mant¯lement des unit®s de production, ¨ lõinstar de la soci®t® Moonga Sogedi. 
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Chapitre 5  :  Co¾t et importance de lõendettement 

 

Divers indicateurs dõ®valuation du caract¯re supportable ou non de la dette, se proposent 

dõ®tablir et parfois de pr®dire, les risques li®s au surendettement ou simplement à la mauvaise 

structure de celle-ci. 

La mesure du niveau dõendettement de lõentreprise est g®n®ralement approch®e par le 

coefficient dõendettement: « Endettement Total / Capitaux Propres ». 

Sa valeur indique le nombre dõann®es n®cessaires au remboursement de la dette. Ainsi, une 

valeur faible (entre 0 et 1) est r®v®latrice dõune bonne s®curit® financi¯re de lõentreprise, tandis 

quõune valeur ®lev®e est signe dõun surendettement de lõentreprise, qui peut °tre n®faste si les 

perspectives de résultats se révèlent peu satisfaisants.  

Une stabilité du coefficient dõendettement en 2013 

La dette totale rapportée aux capitaux propres sõest stabilis®e en 2013 au niveau enregistré 

lõann®e ant®rieure ¨ 3,8 au terme dõune ®volution r®guli¯rement croissante dõenviron un point 

dõune ann®e ¨ lõautre. 

Les branches relativement peu endettées sont celles des « Activités immobilières », dõ 

« Extraction dõhydrocarbures », de « õProduction de caoutchouc et fabrication dõarticles en 

caoutchouc et en matières plastiques » et des « Activités éducatives ». 

Tableau 16: Branches à faible niveau dõendettement en 2013 

N° Branche Libellé de la branche Endettement 

total/capitaux 

propres 

5 Extraction des produits des hydrocarbures et dõautres produits 

énergétiques 

0,1 

41 Activités éducatives 0,2 

21 Production de caoutchouc et fabrication d'articles en caoutchouc et 

en matières plastiques 

0,5 

10 Industrie des oléagineux et d'aliments pour animaux 0,7 

22 Fabrication de produits minéraux non métalliques 0,8 

1 Agriculture 0,9 

42 Activité pour la sante humaine et action sociale 1,0 

Source : INS/Base des données des DSF 

Les branches les plus endettées quant à elles sont celles des « Activités financières », de la 

« Fabrication de machines et dõappareils ®lectriques », la « Fabrication de meubles » et la 

« Construction ». 
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Tableau 17: Branches à niveau dõendettement élevé en 2013 

N° Branche Libellé de la branche Endettement total/capitaux propres  

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 13,5 

24 Fabrication de machines, d'appareils 

électriques et matériels n.c.a 

10,3 

27 Fabrication de meubles ; activités de 

fabrication n.c.a. 

9,9 

31 Construction 9,6 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 9,3 

39 Activités fournies principalement aux 

entreprises 

7,2 

30 Production et distribution dõeau, 

assainissement et traitement de déchets 

7,1 

Source : INS/Base des données des DSF 

Dans la « Construction », la saisonnalité des travaux conduit de manière compréhensible à 

dõimportants engagements financiers. Pour les « Activités financières », lõendettement est 

constitutif de leur mode de fonctionnement. 
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Deuxième partie  : Analyse de la structure des bilans des 
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Chapitre 6  :  Le poids des immobilisations et de lõactif 

circulant  
 

Ce chapitre présente le poids des immobilisations et de lõactif circulant dans le total du bilan des 

entreprises par branche dõactivit®. Il compare la structure de lõactif de 2013 par rapport à celle 

de 2012 et donne lõorganisation de la structure de lõactif du bilan par branche dõactivit®. 

La structure financi¯re dõune entreprise d®pend de ses contraintes technico-économiques de 

production mais ®galement des choix effectu®s en mati¯re dõinvestissement et dõendettement. 

Globalement le bilan dõune unité de production, présente une configuration spécifique laquelle 

se traduit par des différences caractéristiques de poids, tant du c¹t® des rubriques dõactif que du 

passif. 

6.1 Structure globale de lõactif 

Une structure de lõactif légèrement modifiée par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente 

En 2013, lõactif du bilan pour lõensemble des entreprises modernes de lõ®conomie nationale se 

caract®rise par un poids plus important de lõactif circulant. Cõest la seule rubrique qui enregistre 

une hausse en 2013 de 5 points de pourcentage au détriment des autres rubriques.  

Les strat®gies dõinvestissement opérées en 2013, se traduisent en effet par une allocation des 

avoirs plus favorables aux biens fongibles que sont notamment les stocks pour faire tourner le 

cycle dõexploitation de lõentreprise et rentabiliser les immobilisations existantes, quõaux actifs 

durables qui permettent de renforcer lõappareil de production. 

Tableau 18: Structure des rubriques de lõactif (en %) en 2012 et 2013 

Structure de lõactif 2012 2013 

Immobilisations non Financières  30,6 28,2 

Immobilisations Financières  6,8 5,7 

Actif Circulant   46,1 51,2 

Trésorerie Actif   16,5 14,9 

Ensemble 100,0 100,0 

Source : INS/Base des données des DSF 

 

6.2 Organisation de la structure du bilan de lõactif par branche 

dõactivit® 
La structure de lõactif du bilan des diff®rentes branches de lõ®conomie peut °tre organis®e selon 

3 grands groupes caractéristiques : les branches présentant un quasi équilibre entre les 

immobilisations et lõactif circulant ; celles présentant les immobilisations avec un poids plus 

important ; et enfin les branches pour lesquelles lõactif circulant est pr®pond®rant. 
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Branches quasiment ®quilibr®es en termes dõimmobilisations et dõactifs circulants 

Les immobilisations (financi¯res et non financi¯res) et les autres rubriques du bilan sõ®quilibrent 

pratiquement dans cinq branches. Il sõagit pour la plupart, des branches ¨ cycle de production 

court. 

Tableau 19: Branches quasiment équilibrées en termes dõimmobilisations et dõactifs circulants (%) 

N° 

Branche 

Libellé de la branche IMMO  AC 

13 Industries de boisson 46,83 45,2 

21 Production de caoutchouc et fabrication d'articles en caoutchouc et 

en matières plastiques 

49,84 42,6 

30 Production et distribution dõeau, assainissement et traitement de 

déchets 

49,99 47,5 

31 Construction 45,86 45,3 

39 Activités fournies principalement aux entreprises 49,27 43,4 

Source : INS/Base des données des DSF 

Branches à immobilisations prépondérantes 

Les immobilisations sont plus importantes et représentent plus de 50% de lõactif dans 12 

branches dõactivit®s. Parmi ces branches, sept relèvent des services et trois des industries 

alimentaires. 

Tableau 20: Branches à immobilisations prépondérantes(%) 

Code Libellé IMMO  AC 

10 Industrie des oléagineux et d'aliments pour animaux 79,3 19,5 

38 Activités immobilières 73,8 18,9 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et d'air conditionné 71,5 19,9 

42 Activité pour la sante humaine et action sociale 67,7 28,1 

22 Fabrication de produits minéraux non métalliques 65,4 29,9 

41 Activités éducatives 63,6 15,8 

34 Hébergement et restauration 62,7 25,5 

36 Activit® dõinformation et de t®l®communications 56,5 20,1 

35 Transport et entreposage 55,6 39,0 

8 Travail des grains et fabrication des produits amylacés 52,4 44,2 

43 Autres activités fournies a la collectivité, activités sociales et 

personnelles 

52,0 28,5 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres produits 

alimentaires 

51,9 40,9 

Source : INS/Base des données des DSF 

Branches à actif circulant prépondérant  

Cette catégorie regroupe pour la plupart les branches à faible intensité capitalistique. 

Quinze branches dõactivit® pr®sentent un poids de lõActif Circulant prépondérant. Dans ce 

groupe, la gestion de lõexploitation requiert une part importante des ressources de lõentreprise. 

Il sõagit de productions ¨ cycles court ¨ lõexemple du ç Commerce » et dans le contexte 
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national, des activit®s financi¯res et dõassurances, ou dõunit®s ¨ faible intensit® de capital du 

tertiaire ou encore des branches pour lesquelles la gestion du stock de matières premières 

occupe une grande place notamment les branche liées au secteur primaire. 

Tableau 21: Déséquilibre des branches à actif circulant important (%) 

N° Branche Libellé de la branche IMMO  AC 

32 Commerce de gros et de détail  16,2 78,5 

1 Agriculture 23,0 76,4 

24 Fabrication de machines, d'appareils électriques 

et matériels n.c.a 

28,1 71,8 

15 Industries du textile et de la confection 28,3 70,7 

17 Industries du bois sauf fabrication des meubles 28,7 70,0 

20 Fabrication de produits chimiques et 

pharmaceutiques 

20,7 66,0 

18 Fabrication de papier, carton et d'articles en 

papier ou en carton; imprimerie et reproduction 

33,6 64,5 

6 Extraction des minerais 35,2 62,7 

37 Activit®s financi¯res et dõassurance 11,5 61,4 

3 Sylviculture et exploitation forestière 36,5 59,9 

9 Industrie du cacao, du café, du thé et du sucre 38,1 58,4 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base 

et d'ouvrages en métaux 

42,5 56,9 

33 Réparation de véhicules 22,4 56,2 

11 Fabrication de produits à base de céréales 35,6 55,9 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction 44,4 51,7 

Source : INS/Base des données des DSF 

Sur les 2 dernières années sous revue, les immobilisations financières perdent en importance, 

leurs poids se situent à 5,7% en 2013 contre 6,8% du total bilan en 2012 et 7,0% en 2011. Elles 

retrouvent donc les niveaux réalisés entre 2006 et 2008. 
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Chapitre 7  :  Le passif et le financement de lõactif et du fonds 

de roulement  
 

Dans lõapproche fonctionnelle de lõ®quilibre financier, le bilan dõune unit® de production est 

repr®sent® sous forme de stocks de ressources class®es par ordre croissant dõexigibilit® et de 

stocks dõemplois rang®s selon le degr® de liquidit® croissant. 

Lõallocation des ressources des postes du passif au financement des rubriques dõactif devrait 

obéir à la règle de bonne gestion qui voudrait que, les emplois stables soient financés par des 

ressources elles-mêmes stables et que le surplus des ressources de long terme finance lõactivit® 

cyclique. 

Cependant une entreprise peut de manière transitoire, financer des emplois stables par des 

ressources ¨ court terme, sõexposant alors à une forte dépendance des crédits-fournisseurs et 

avances bancaires. 

7.1 Analyse globale du fonds de roulement  

Une baisse continue de la contribution du fonds de roulement au financement de lõactif 

Le Fonds de roulement (Ressources stables - Actif immobilis®) qui sõinscrit dans une baisse 

continue depuis 2008, enregistre en 2013 pour lõensemble des entreprises de lõ®conomie, une 

contribution négative de -1,4% au financement de lõactif circulant, contre 6,9% en 2012 et 8,2% 

en 2011.  

Lorsque des R®sultats Nets n®gatifs sõ®chelonnent sur plusieurs ann®es, il arrive que leurs 

montants cumulés réduisent sensiblement le niveau des ressources stables des entreprises, 

induisant ainsi dans le ratio FDR/Actif Circulant des valeurs négatives. La situation où 

lõentreprise r®alise dõimportantes immobilisations en recourant aux ressources de court terme 

est également un autre fait générateur. 

Parallèlement à cette dégradation globale de la structure de financement, les bilans indiquent 

une nette diminution du poids des ressources stables qui ressortent à 33,6% du total bilan, 

contre 40,8% en 2012 et 43,1% en 2011. 

Le tassement des capitaux permanents dans le bilan se traduit de manière mécanique par le 

renforcement des ressources circulantes. 

7.2 Analyse du fonds de roulement par rapport ¨ lõactif circulant 

Un ratio fonds de roulement sur actif circulant négatif pour la majorité des branches 

Le nombre de branches présentant un ratio FDR/Actif Circulant négatif est en nette 

augmentation en 2013, soit dix sept contre treize en 2012. Il sõagit des branches suivantes : 
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Tableau 22: Branches présentant un ratio (FDR/Actif Circulant ) négatif en 2013 (%) 

N° 

Branche 

Libellé de la branche 
2012 2013 

38 Activités immobilières 5,3 -146,3 

34 Hébergement et restauration 14,1 -70,2 
39 Activités fournies principalement aux entreprises -2,4 -63,9 

42 Activité pour la sante humaine et action sociale 119,1 -58,0 

12 Industrie du lait, des fruits et légumes et des autres produits 
alimentaires 

-49,6 -56,4 

19 Raffinage du pétrole et cokéfaction -41,0 -48,5 
10 Industrie des oléagineux et d'aliments pour animaux -1,6 -29,8 

13 Industrie de boissons 3,3 -27,5 

31 Construction -16,8 -27,3 
24 Fabrication de machines, d'appareils électriques et matériels n.c.a 26,7 -27,3 

23 Fabrication des produits métallurgiques de base et d'ouvrages en 
métaux 

-4,6 -23,9 

43 Autres activités fournies à la collectivité, activités sociales et 
personnelles 

-2,4 -22,9 

30 Production et distribution dõeau, assainissement et traitement de 
déchets 

38,5 -15,5 

11 Fabrication de produits à base de céréales 10,5 -12,3 
35 Transport et entreposage 47,5 -10,2 
3 Sylviculture et exploitation forestière -4,1 -8,4 
36 Activit® dõinformation et de t®l®communications -34,1 -3,7 

Source : INS/Base des données des DSF 

Dans certaines branches, la situation sõest détériorée, le ratio passant des valeurs positives à des 

valeurs négatives ou enregistrant des valeurs davantage négatives. Elle correspond aux cas 

dans lesquels les investissements excèdent les ressources stables, autrement dit, une fraction 

des investissements a été réalisée sur ressources de court terme, rendant ainsi les entreprises 

vulnérables aux aléas conjoncturels. 

La baisse est notable dans les branches des « activités immobilières » et des « activités pour la 

santé humaine », branches dans lesquelles le ratio passe de 5,8% à -146% et de 119% à -58% 

respectivement. 

Un ratio fonds de roulement sur actif circulant en nette amélioration pour certaines branches dõactivités 

Pour dix sept branches sur trente quatre, le ratio FDR/Actif Circulant est positif. Il est à 

relever que par rapport à 2012, il sõagit dans la plupart des cas de maintien ou de retournement, 

passant de négatif à des niveaux confortables. Dans cette situation, les capitaux permanents 

sont relativement ®lev®s et lõautonomie financi¯re des entreprises se trouve renforc®e. Celles-ci 

disposent alors dõune large marge financi¯re leur permettant de faire face aux risques 

asymétriques des actifs et des dettes. 

 

 

 



 32 

Tableau 23: Branches présentant un ratio (FDR/Actif Circulant ) positif en 2013 (%) 

N° 

Branche 

Libellé de la branche 2012 2013 

5 Extraction des produits des hydrocarbures et dõautres 

produits énergétiques 

-7,6 553,0 

41 Activités éducatives - 123,1 

8 Travail des grains et fabrication des produits amylacés -22,6 80,1 

1 Agriculture -17,3 63,8 

21 Production de caoutchouc et fabrication d'articles en 

caoutchouc et en matières plastiques 

84,5 58,5 

22 Fabrication de produits minéraux non métalliques -13,8 30,2 

9 Industrie du cacao, du café, du the et du sucre 13,2 25,1 

18 Fabrication de papier, carton et d'articles en papier ou en 

carton; imprimerie et reproduction 

26,0 24,9 

29 Production et distribution d'électricité, de gaz et d'air 

conditionne 

38,5 22,1 

20 Fabrication de produits chimiques et pharmaceutiques 4,3 20,2 

27 Fabrication de meubles ; activités de fabrication n.c.a. 17,4 19,8 

6 Extraction des minerais - 18,4 

15 Industries du textile et de la confection 15,4 10,3 

32 Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules 19,3 10,0 

33 Réparation de véhicules 12,8 9,7 

17 Industries du bois sauf fabrication des meubles -2,5 8,2 

37 Activités financières et dõassurance 12,8 4,1 

Source : INS/Base des données des DSF 
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STRUCTURE DES BILANS en 2012 et 2013 
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01- AGRICULTURE 

2012 2013 

02-ÉLEVAGE ET CHASSE 

2012 2013 

03-SYLVICULTURE ET 

EXPLOITATION  FORESTIERE 

 2012 2013 

5-EXTRACTION DES PRODUITS DES HYDROCARBURES ET 
DôAUTRES PRODUITS ENERGETIQUES 

 

2012 2013 

06-EXTRACTION DES MINERAIS  

 
2012 2013 2012 2013 

08-TRAVAIL DES GRAINS ET FABRICATION DES 

PRODUITS AMYLACES 

DUITS AMYLACES 
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09-INDUSTRIE DU CACAO, DU CAFE, 

DU THE ET DU SUCRE 

 
2012 2013 2012 2013 

10-INDUSTRIE DES OLEAGINEUX 

ET D'ALIMENTS POUR ANIMAUX  

 

11-FABRICATION DE PRODUITS A BASE DE 

CEREALES 

 2012 2013 2012 2013 

12-INDUSTRIE DU LAIT, DES FRUITS ET LEGUMES 
ET DES AUTRES PRODUITS ALIMENTAIRES 

 

13-INDUSTRIE DE BOISSONS 

 
2012 2013 2012 2013 

15-INDUSTRIES DU TEXTILE ET DE LA 

CONFECTION 

 



 35 

  

 

    

 

  

    

 

  

 

    

  

 

 

 

17-INDUSTRIES DU BOIS SAUF 
FABRICATION DES MEUBLES 

 

2012 2013 2012 2013 

18-FABRICATION DE PAPIER, CARTON ET 

D'ARTICLES EN PAPIER OU EN CARTON; 

IMPRIMERIE ET REPRODUCTION  

 

20-FABRICATION DE PRODUITS CHIMIQUES ET 
PHARMACEUTIQUES 

 

2012 2013 2012 2013 

19-RAFFINAGE DU PETROLE ET 

COKEFACTION 

 

22-FABRICATION DE PRODUITS 

MINERAUX NON METALLIQUES  

 

2012 2013 2012 2013 

21-PRODUCTION DE CAOUTCHOUC ET 

FABRICATION D'ARTICLES EN 

CAOUTCHOUC ET EN MATIERES 

PLASTIQUES 

 






















































